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PROFILS DE NOTRE 
QUATRIÈME CONGRES 

G É K A R D T R E M B L A Y 

Le dernier Congrès du Département des relations in­
dustrielles avait choisi comme thème la collaboration patro­
nale-ouvrière: collaboration sur le plan de la convention 
collective de travail, sur celui de la formation profession­
nelle, de la sécurité et de l'hygiène industrielles et des comités 
d'entreprise. Le sujet ne manquait certes pas de diversité 
et d'ampleur. Des problèmes si nombreux et si urgents solli­
citent l'étude de congrès comme le nôtre, que, sans doute, 
on nous a pardonné cette dispersion nécessaire. N'est-il 
pas urgent de faire naître des mots d'ordre ou mieux des 
idées générales sur des questions dont la solution, même 
ébauchée, presse, quitte à revenir sur l'une d'entre elles à 
la première occasion? 

C'est dans cet esprit que le Conseil du Département 
a cru opportun de proposer cette année comme sujet prin­
cipal du quatrième Congrès: Techniques des Relations de 
Travail. 

Le sujet, on le voit, se relie dans une large mesure à 
la collaboration patronale-ouvrière sur le plan de la conven­
tion collective. Cependant, en le reprenant, le Congrès ne 
court aucun risque de répétition oiseuse. Tout le monde 
est d'accord sur l'excellence des conventions collectives de 
travail. Cependant, il y a une technique des relations de 
travail qui conditionne la réussite des négociations collec­
tives. 

Des conférenciers viendront, tour à tour du côté ou­
vrier et du côté patronal, exposer certains aspects des tech­
niques des relations de travail. 

D'abord, technique de l'organisation des groupements 
patronaux et ouvriers. Le syndicalisme est reconnu morale­
ment nécessaire. Quelles sont les meilleures méthodes d'en 
convaincre les intéressés? Comment faire leur éducation? 
Le syndicalisme patronal se développe-t-il parallèlement au 
syndicalisme ouvrier, facilitant ainsi les prises de contact 
sur le plan non seulement de l'entreprise mais surtout de 
l'industrie ou du commerce? 

Deuxièmement, on admet que la responsabilité pre­
mière des négociations collectives incombe aux intéressés. 
Soit, mais la technique des négociations est-elle bien au 
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point chez nous ? Les négociations sérieuses et 
dignes de ce nom supposent une préparation et 
une méthode. Comment y parvenir ? Ce sera un 
deuxième aspect que nos collaborateurs étudie­
ront. 

Troisièmement, si les parties signent une 
convention collective, il faut en surveiller la mise 
en vigueur. Des commissions mixtes peuvent 
avoir cette responsabilité; parfois celle-ci incom­
be à l'agent d'affaires syndical et au représentant 
patronal. Comment régler les griefs ? Quel doit 
être le comportement des délégués responsables ? 
En somme, c'est tout le problème hautement tech­
nique de l'administration des conventions collecti­
ves qu'exposeront nos rapporteurs. 

_ Le recours à la conciliation, à la médiation 
et surtout à l'arbitrage, prévu par notre législa­
tion, soulève aussi des difficultés pour les deux 
parties au litige. Des procédures assez rigoureu­
ses doivent être suivies à l'arbitrage. L'instruc­
tion de la cause nécessite de la compétence et du 

doigté. Il faut soigneusement préparer l'instance, 
faire comparaître témoins et experts, participer 
aux débats. Et les arbitres eux-mêmes doivent 
être particulièrement préparés au délibéré qui 
orientera les décisions de la sentence arbitrale. 
Nous aurons une étude sur l'aspect technique de 
la procédure d'arbitrage. 

Les relations de travail ne peuvent plus, on 
le sait, se développer au hasard ou dans l'a peu 
près. Elles exigent, pour être maintenues dans 
un équilibre réel et juste, de la part des partici­
pants des principes, de l'honnêteté mais aussi une 
technique qui doit se mesurer à l'importance de 
l'enjeu: le maintien de la paix sociale par une 
sage répartition des richesses et dans le respect 
de la personne humaine et de la justice. 
N O T E : — Chaque conférence sera suivie d'un forum où les con* 
gressistes auront l 'opportunité d'échanger leurs vues. I l y aura 
aus_i, lundi soir, réunion de groupes spécialisés : patrons, ouvriers, 
directeurs de personnel, fonctionnaires des comités pari taires. 

Nous aurons, à notre disposition la grande salle de concert du 
Château Frontenac auss i vaste qu'accueillante. Au delà de quatre 
cents personnes ont priai part au troisième Congrès. Nous en at­
tendons davantage au prochain qui se t iendra les 2 et 3 mai. 

L'orateur Invité au d îner de clôture est un personnage de ré­
putation internationale. Son nom ne pourra être dévoilé que le 
mois prochain. . . 

LE BUDEGT FAMILIAL ET LES RECLAMATIONS DE SALAIRE1 

JEAN-MARIE MARTIN 

Dans un article paru dans le numéro de jan­
vier dernier, on en était venu à la conclusion que 
l'indice du coût de la vie avait pour seule fonc­
tion de mesurer les variations survenues dans les 
prix de détail de certains services et marchandi­
ses bien spécifiques au cours d'une période don­
née. Il est bon en outre de signaler, au début de 
ce second article, que cet indice porte uniquement 
sur des produits essentiels qui, très souvent, ne 
font que constituer un minimum vital, et que la 
période initiale (celle qui a servi de base à l'édi­
fication de l'indice) était encore, en bien des en­
droits du pays, une période de dépression, d'où 
le standard de vie que cet indice révèle peut par 
conséquent ne pas correspondre à un niveau de 
vie normal. 

réclamer un ajustement de salaire. A mon avis, 
c'est le budget familial qui peut démontrer le plus 
exactement la nécessité d'une amélioration ou 
d'une diminution de salaire. Le budget familial 
constitue sûrement le moyen le plus précis de me­
surer les besoins réels de familles réelles. 

François Perroux, dans une étude sur la scien­
ce de l'homme et la science économique, con­
firmait ce qui précède en étudiant le problème 
du salaire minimum: « Pour le calculer, disait-il, 
il faut partir d'un budget type de consommation 
ouvrière; mais tiré de données purement économi­
ques, il signifierait peu de chose. Il apparaît de 
plus en plus indispensable de le corriger par des 
données biologiques (nombre de calories et vita-

II ressort donc des constatations antérieures 
que l'indice du coût de la vie n'est certes pas le 
meilleur argument à invoquer lorsqu'il s'agit de 

( 1 ) Cet article est surtout fait de notes qui constituent 
plutôt une enumeration de remarques qu'un article 
véritablement élaboré. 


